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Qu'est-ce que l'Aide pour le commerce?

Patricia Francis, Directrice exécutive du CCI:  
Je pense que l'Aide pour le commerce est la pièce maîtresse du puzzle, le lien entre commerce et développement.

Ganeshan Wignaraja, Économiste principal au Bureau de l'intégration économique régionale de la Banque asiatique de développement:  
L'Aide pour le commerce fait partie intégrante de la solution, aux côtés d'une meilleure infrastructure, ainsi que de politiques mieux adaptées aux petits pays et aux pays les moins avancés.  Elle permettra de combler l'écart entre les deux visages de l'Asie.  
Tonia Kandiero, Économiste principale au Département de la recherche de la Banque africaine de développement (BAfD):  
L'Aide pour le commerce peut éliminer plusieurs contraintes allant des infrastructures matérielles et immatérielles aux problèmes de capacité institutionnelle en passant par les politiques générales.

Frans Lammersen, Administrateur principal à la Direction de la coopération pour le développement de l'OCDE:  
L'Aide pour le commerce essaie de faire la liaison entre des activités de développement différentes telles que la formation, les négociations commerciales, la construction de routes ou de ports, et ce pour aider les pays à mieux tirer parti des possibilités offertes par l'ouverture des marchés.

Pascal Lamy, Directeur général de l'OMC:  
Le Cycle de Doha a pour objectif d'accroître les possibilités d'échanges offertes aux pays en développement.  L'objectif de l'Aide pour le commerce est de traduire dans la réalité ces possibilités.

Carolyn Robert, Banque interaméricaine de développement:  
Même si les pays d'Amérique latine ont fait beaucoup pour libéraliser leurs marchés et accroître les exportations, par plusieurs moyens, y compris par exemple la négociation d'importants accords de libre-échange, ils se heurtent encore à des obstacles importants qui les empêchent de tirer parti de ces débouchés commerciaux.

Patricia Francis, CCI:  
Le Cycle d'Uruguay nous a appris que l'ouverture des marchés offrait effectivement des possibilités d'accroissement des échanges.  Il ne s'agissait cependant que de possibilités qui ne se sont pas nécessairement concrétisées.  L'accès aux marchés est donc important mais pas suffisant pour qu'il y ait échanges et développement, et je pense que ce que l'Aide pour le commerce a fait, c'est faire le lien entre ces éléments.

Tonia Kandiero, Banque africaine de développement:  
Il s'agit de transporter des marchandises de l'endroit où elles sont produites jusqu'à leur destination, ce qui signifie améliorer les transports, les ports et les voies ferroviaires, par exemple.  En termes d'infrastructures immatérielles, il s'agit de mettre en place des cadres réglementaires plus favorables aux échanges.

Frans Lammersen, OCDE:  
Le caractère novateur de l'initiative d'Aide pour le commerce est qu'elle a établi un mécanisme de responsabilité permettant aux membres de la communauté intervenant dans le commerce et à ceux de la communauté des donateurs d'évaluer ce qui se passe, ce qui ne se passe pas et où des améliorations sont nécessaires.

Pascal Lamy, OMC:  
L'OMC s'est vue confier le rôle de coach mondial de l'Aide pour le commerce avec les donateurs, les bénéficiaires, les donateurs bilatéraux, les donateurs multilatéraux, les banques régionales de développement, et c'est la raison pour laquelle cette manifestation rassemble beaucoup de monde.

L'Aide pour le commerce à l'œuvre 
Frans Lammersen, OCDE:  
Les flux d'Aide pour le commerce ont augmenté de 10 pour cent par an en termes réels.  En 2007, ils atteignaient 25 milliards de dollars EU, ce qui représente une augmentation de 4 milliards de dollars par rapport au point de départ.

Richard Newfarmer, Représentant spécial de la Banque mondiale auprès de l'OMC et de l'ONU à Genève:  
En 2007 et 2008, nous avons consenti environ 3,9 milliards de dollars EU sous forme de prêts et de crédit aux seuls pays à faible revenu.  Ces fonds étaient destinés à des activités telles que la facilitation des échanges, des programmes visant à améliorer la compétitivité de ces économies, l'aide à l'investissement et les politiques et réglementations.  De plus, nous avons consenti un autre prêt d'un montant de 6 milliards de dollars EU en 2007 et en 2008 à des pays à revenu moyen.

Ganeshan Wignaraja, Banque asiatique de développement:  
Il faut une approche régionale de l'Aide pour le commerce dans la région Asie-Pacifique pour compléter les stratégies nationales et les composantes essentielles en sont les investissements dans les infrastructures pour relier les pays entre eux de manière à ce que les marchandises puissent traverser plus rapidement les frontières.  Mais il faut aussi des mécanismes permettant cette accélération du transit des marchandises et le financement du commerce en fait partie en ce sens qu'il permet de réduire notablement le coût des transactions.  En Asie, nous avons le programme relatif à la sous‑région du Grand Mékong qui est un projet phare nous permettant de rassembler ces trois éléments d'une façon intégrée.

Carolyn Robert, Banque interaméricaine de développement:  
L'objectif de l'initiative mésoaméricaine est d'accroître l'intégration entre pays de cette région en améliorant les infrastructures physiques.  L'un des éléments ou l'une des composantes principales de cette initiative est la route du corridor du Pacifique par laquelle transitent pratiquement 95 pour cent des marchandises échangées entre ces pays.

Tonia Kandiero, Banque africaine de développement:  
Le projet du Corridor Nord-Sud vise à améliorer à la fois les infrastructures de transport – là encore il s'agit de routes, de voies ferrées, de postes frontières et d'intrants – et certains éléments du cadre réglementaire applicable au commerce et aux transports.

Frans Lammersen, OCDE:  
L'initiative a montré que les donateurs fournissent une aide accrue et que les pays partenaires estiment que cette aide est fournie de manière plus efficace, ce qui signifie que leurs priorités vont dans le même sens, que les donateurs harmonisent la façon dont ils accordent leur aide et également que les partenaires du Sud s'alignent sur ce qui est fait.

La crise économique et l'Aide pour le commerce

Patricia Francis, CCI:  
L'impact que cette crise financière et économique est en train d'avoir sur les pays en développement est très clair:  ajustements massifs, pertes massives d'emplois, et je pense qu'aujourd'hui plus que jamais, la communauté internationale doit maintenir ses engagements.

Richard Newfarmer, Banque mondiale:  
L'Aide pour le commerce est très importante.  Elle l'était avant la crise, mais elle a depuis acquis un caractère d'urgence.

Patricia Francis, CCI:

Je pense que la crise financière signifie que les gouvernements sont soumis à d'énormes pressions par rapport à leur situation interne.

Richard Newfarmer, Banque mondiale:  
Les investissements qui sont nécessaires à la croissance de demain ont tendance à être reportés et c'est à l'Aide pour le commerce de prendre le relais.  Si l'Aide pour le commerce peut être accrue dans ce contexte, elle aidera les pays à se positionner en vue de la croissance lorsqu'il y aura reprise de l'économie.

Et maintenant?
Tonia Kandiero, Banque africaine de développement:  
Pour que l'initiative d'Aide pour le commerce donne de meilleurs résultats, il nous faut un leadership politique et national.  Il nous faut aussi plus de ressources.  Qui plus est, nous devons associer le secteur privé et renforcer notre coordination.

Patricia Francis, CCI:  
L'Aide pour le commerce est très importante à ce stade justement à cause de la crise.  Deuxièmement, il faut que les donateurs tiennent leurs promesses.  Et, troisièmement, je pense que les pays doivent maintenant réfléchir aux faiblesses de leur économie et y remédier de sorte que, lorsque la crise sera passée, ils soient en mesure de jouer effectivement un rôle accru dans les échanges et de mieux tirer parti du commerce.

Richard Newfarmer, Banque mondiale:  
Si les pays en développement investissent maintenant pour réduire le coût des échanges et les délais de transport, ils seront en position de se rétablir plus vite et de créer les emplois découlant de cette croissance.

Frans Lammersen, OCDE:  
À court terme, l'Aide pour le commerce relance l'économie.  Mais, à plus long terme, il faut que les activités prévues dans ce cadre s'inscrivent dans un programme plus large de développement et c'est là l'objectif de l'OCDE, parvenir à une économie mondiale plus sûre, plus solide et plus équitable.
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